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Merci, Monsieur le Président. 

 

Et je remercie Madame Edem Wosornu d’OCHA et Monsieur Stephen Omollo du PAM pour leurs 

exposés, sobres mais très clairs, et pour leur engagement continu dans la réponse humanitaire au 

Soudan.  

 

Nous saluons l’effort sans relâche des organisations humanitaires internationales et locales dans la 

réponse à cette crise qui accumule de tristes records. Parmi eux, le plus grand nombre de déplacés 

internes au monde et de personnes souffrant d’insécurité alimentaire aiguë. Nous sommes consternés 

par la révélation du Comité d’examen de la famine (CEF) des cas de famine dans le camp de Zamzam, 

près de la capitale d’El Fasher. 

 

Il y a quatre mois, nous avions été avertis sur le « risque réel de famine » lors d'une réunion convoquée 

dans le cadre prévu par la résolution 2417. Ce scénario se matérialise maintenant sous nos yeux. Le 

conflit armé dévastateur qui se poursuit sans relâche en est la cause principale.  

 

Face à la situation désespérée de la population civile, la Suisse réitère trois appels urgents :  

 

Premièrement, nous appelons toutes les parties au conflit à immédiatement faire taire leurs armes au 

Soudan et notamment à El Fasher. Nous encourageons le dialogue autour d’une solution politique à 

cette guerre et soutenons toute initiative à cet effet. Nous saluons les premiers pas encourageants des 

dernières semaines, sous la conduite de l’Envoyé personnel du Secrétaire général, avec l’espoir qu’ils 

se traduiront par des progrès sur le terrain. 

 

Deuxièmement, toutes les parties au conflit doivent respecter leurs obligations en vertu du droit 

international humanitaire et des droits de l’homme. Malgré une présence renforcée des Nations unies 

sur tout le territoire, le conflit en cours ainsi que les fortes pluies et les crues actuelles rendent encore 

plus difficile l’acheminement de l’aide humanitaire, nous venons de l’entendre. La mise en œuvre des 

résolutions 2724 et 2736 est cruciale pour que l’aide humanitaire puisse être acheminée de manière 

rapide, sûre et sans entraves à travers tous les points de passage des frontières et les lignes de front, 

conformément au droit international humanitaire. Bien qu’il y ait eu des améliorations encourageantes 

pendant les dernières semaines, des obstacles bureaucratiques et administratifs auxquels se heurtent 

les acteurs humanitaires persistent. Ceux-ci doivent être levés immédiatement. 

 

Troisièmement, une augmentation urgente et tangible du soutien financier est indispensable pour venir 

en aide aux personnes les plus vulnérables. Il reste d'importants déficits de financement, y compris pour 



les organisations locales qui sont en première ligne des efforts de réponse. La Suisse reste engagée 

dans la réponse humanitaire au Soudan ainsi que dans la région.  

 

Monsieur le Président, 

 

Les faits issus du rapport du CEF qui nous a mené à convoquer cette réunion, nous appellent à l’action. 

La famine est en train de s’installer, et nous craignons qu'elle se manifeste ailleurs dans le pays. La 

communauté internationale doit mobiliser les ressources et l'engagement politique nécessaires pour y 

répondre. En tant qu’un des deux points focaux informels sur les conflits et la faim, la Suisse appelle 

tous les membres de ce Conseil à assumer leurs responsabilités, comme la résolution 2417 adopté 

unanimement il y a six ans le prévoit. Nous devons rester mobilisés pour briser le cercle vicieux entre 

les conflits armés et la faim.  

 

Les efforts diplomatiques pour faire cesser les hostilités et pour trouver une solution pacifique au conflit 

doivent se poursuivre. Dans l’intervalle, et en générale, le respect du droit international humanitaire 

incluant la protection des civils est primordial.  

 

Je vous remercie. 

 
 

Unofficial translation 

 
Thank you, Mr. Chairman. 
 
And I would like to thank Mrs Edem Wosornu of OCHA and Mr Stephen Omollo of WFP, for their sober 
but very clear presentations and for their ongoing commitment to the humanitarian response in Sudan. 
 
We salute the tireless efforts of international and local humanitarian organizations in responding to this 
crisis, which is accumulating sad records. These include the world's highest number of internally 
displaced people and people suffering from acute food insecurity. We are dismayed by the Famine 
Review Committee's (FRC) revelation of cases of famine in Zamzam camp, near the capital of El Fasher. 
 
Four months ago, we were warned of the "real risk of famine" at a meeting convened under Resolution 
2417. This scenario is now materializing before our very eyes. The devastating armed conflict that 
continues without let-up is the main cause. 
 
In view of the desperate situation of the civilian population, Switzerland reiterates three urgent appeals: 
 
Firstly, we call on all parties to the conflict to immediately silence their weapons in Sudan, and in 
particular in El Fasher. We encourage dialogue around a political solution to this war, and support any 
initiative to this end. We welcome the encouraging first steps taken in recent weeks, under the leadership 
of the Secretary-General's Personal Envoy, in the hope that they will translate into progress on the 
ground. 
 
Secondly, all parties to the conflict must respect their obligations under international humanitarian law 
and human rights law. Despite a strengthened UN presence throughout the territory, the ongoing conflict 
and current heavy rains and flooding are making it even more difficult to deliver humanitarian aid, as we 
have just heard. The implementation of resolutions 2724 and 2736 is crucial if humanitarian aid is to be 
delivered quickly, safely and unhindered across all border crossings and front lines, in compliance with 
international humanitarian law. Although there have been encouraging improvements in recent weeks, 
bureaucratic and administrative obstacles to humanitarian actors persist. These must be removed 
immediately. 
 
Thirdly, an urgent and tangible increase in financial support is essential to help the most vulnerable. 
Significant funding gaps remain, including for local organizations that are at the forefront of response 
efforts. Switzerland remains committed to the humanitarian response in Sudan and the region. 
 
 



Mr. Chairman, 
 
The facts in the CEF report, which led us to convene this meeting, call for action. Famine is spreading, 
and we fear it will manifest itself elsewhere in the country. The international community must mobilize 
the necessary resources and political commitment to respond. As one of the two informal focal points 
on conflict and hunger, Switzerland calls on all members of this Council to assume their responsibilities, 
as set out in Resolution 2417 adopted unanimously six years ago. We must remain mobilized to break 
the vicious circle between armed conflict and hunger. 
 
Diplomatic efforts to halt hostilities and find a peaceful solution to the conflict must continue. In the 
meantime, and in general, respect for international humanitarian law, including the protection of civilians, 
is paramount. 
 
Thank you. 


